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REGLEMENTS GENERAUX DE LA F.F.F. 

 
 

 
RETRAIT DE LICENCE / REFUS DE DELIVRANCE D’UNE LICENCE 

 
 
Article – 85  Suspension, retrait ou refus de délivrance 
 
1. Toute personne frappée d'une sanction pénale, privative de liberté ne comportant pas 
l'application du sursis, pour faute contre la morale, l'honnêteté ou l'honneur peut se voir refuser 
la délivrance d'une licence ou se voir retirer une licence en cours de validité.  
2. Il en est de même dans le cas d’une personne à l’encontre de laquelle a été prononcée une 
interdiction judiciaire ou administrative de stade dans les conditions des articles L332-11 à 
L332-13, L332-16 et R332-1 et suivants du Code du Sport. 
3. Dans les deux cas définis ci-avant, dès que la sanction pénale ou l’interdiction de stade est 
devenue définitive, la Ligue, en tant qu’organe en charge de la délivrance des licences, peut 
refuser de délivrer une licence ou retirer une licence à l’intéressé ou bien encore engager une 
procédure disciplinaire à l’encontre du licencié concerné. Cette compétence appartient 
toutefois à la F.F.F. pour les joueurs fédéraux et les éducateurs à qui elle délivre une licence. 
4. Le refus de délivrance d'une licence, ou son retrait, ou encore la suspension, peut aussi 
être prononcé pour les mêmes fautes, même si elles ne font pas l'objet d'une sanction pénale 
ou d’une interdiction de stade. 
5. Un licencié qui, avant toute éventuelle décision de justice, fait l’objet d’une mesure 
quelconque prononcée par une autorité étatique ayant pour effet de lui interdire de continuer 
d’exercer la ou les fonction(s) liée(s) à sa licence, peut se voir retirer ladite licence. 
 
L’instance fédérale (la Ligue Régionale ou la FFF), pour garantir la protection de 
l’intégrité physique et morale des licenciés, en particulier des mineurs et plus largement 
pour préserver l’ordre public, peut prendre à l’égard de toute personne une mesure 
administrative de suspension, de retrait ou de refus de délivrance de la licence. 
 
Tel pourra notamment être le cas à l’égard de toute personne qui aura fait l’objet, sans 
que cette liste soit exhaustive : 
- d’une sanction pénale, privative de liberté ne comportant pas l'application du sursis, 
pour avoir été l’auteur d’agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes 
mœurs, 
- d’une sanction pénale prononcée pour avoir été l’auteur d’agissements de nature à 
constituer un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des licenciés, en 
particulier des mineurs ; 
- d’une inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions 
sexuelles ou violentes, régi par les dispositions figurant aux articles 706-53-1 et 
suivants et R. 53-8-1 et suivants du Code de procédure pénale ; 
- d’une décision prononcée par une juridiction, une administration ou toute autorité 
étatique, ayant pour effet de lui interdire, à titre temporaire ou définitif, l’exercice de sa 
(ou ses) fonction(s); 
- d’une interdiction judiciaire ou administrative de stade dans les conditions des articles 
L332-11 à L332-13, L332-16 et R332-1 et suivants du Code du Sport.   
 
Si une telle mesure administrative ne constitue pas une sanction, l’instance fédérale la 
prononce néanmoins par décision motivée, après avoir recueilli les observations de la 
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personne concernée. Les effets de la suspension et du refus de délivrance de la licence 
sont fixés jusqu’à un terme (date ou événement) déterminé. Le retrait de la licence est 
définitif, mais peut être associé à un refus de délivrance jusqu’à un terme (date ou 
événement) déterminé. 
 
Si la personne concernée est détentrice ou sollicite la délivrance de plusieurs licences, 
la mesure administrative peut les viser toutes, ou se limiter à une partie d’entre elles. 
 

 

Règlement Disciplinaire 
 
 
Article 2 – L’exercice du pouvoir disciplinaire  

 
2.1 Les agissements répréhensibles 

 
Chaque club est responsable des faits commis par un assujetti qui lui est rattaché. 
Les assujettis peuvent faire l’objet de poursuites disciplinaires et éventuellement être 
sanctionnés, dans le cas où ils ont été les auteurs d’une des fautes disciplinaires suivantes, 
au moins : 
 
[…] 
 
d) Tout comportement contraire à la morale, à l’éthique ou portant atteinte à l'honneur, à 
l’image ou à la considération de la F.F.F., de ses Ligues ou Districts, de la Ligue de Football 
Professionnel, d’un de leurs dirigeants, d’un assujetti ou d’un tiers, ou, plus généralement, du 
football français. 
 
La méconnaissance des principes fondamentaux énoncés dans la Charte d’Ethique et de 
Déontologie du Football peut donner lieu à l’engagement de poursuites disciplinaires. 
 
Tout assujetti, portant une accusation, est pénalisé s'il n'apporte, à l'appui, une présomption 
grave ou un commencement de preuve. 
 
e) Tout comportement constitutif de violences sexistes ou sexuelles, sous toutes leurs 
formes, ainsi que, de manière générale, tout agissement caractérisant une 
discrimination à l’égard d’autrui en raison de son genre, portant atteinte à sa dignité et 
susceptible de nuire à son état physique et / ou psychologique. 
 
 
 
 
Date d’effet : saison 2023 / 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 


